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SUGGESTIONS 

La commission de l'environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire invite la 

commission des affaires constitutionnelles, compétente au fond, à incorporer dans la 

proposition de résolution qu'elle adoptera les suggestions suivantes: 

1. reconnaît que, bien que non prévues par le traité, les auditions publiques des commissaires 

désignés sont un moment important de la démocratie européenne et une pratique bien 

établie qui s'est développée au cours des vingt dernières années et offre au Parlement 

européen et aux citoyens de l'Union une occasion importante d'évaluer les compétences et 

les priorités de chaque candidat et l'adéquation de celui-ci à l'exercice des fonctions; 

2. souligne que, s'agissant des déclarations d'introduction, il serait préférable, dans l'esprit de 

l'annexe XVI, point 1 b), alinéa 7, (Auditions) du règlement, d'accorder à tous les 

candidats la même durée afin que tous les commissaires désignés disposent de possibilités 

identiques et équitables de se présenter et d'exposer leurs opinions; 

3. estime qu'il serait souhaitable que chaque État membre propose au moins deux candidats – 

un homme et une femme – dont la candidature sera examinée par le président élu de la 

Commission; 

4. estime qu'il serait utile, pour des raisons d'ordre pratique et politique, de fixer une date 

limite à laquelle tous les États membres doivent proposer des candidats; 

5. relève que les auditions de 2014 ont suscité un intérêt accru de la part des médias et du 

public par rapport aux auditions antérieures, en partie en raison de l'évolution des médias 

sociaux; estime que l'incidence et l'influence des médias sociaux sont susceptibles de 

croître à l'avenir; considère qu'il convient de prévoir l'utilisation des médias et des réseaux 

sociaux afin d'associer plus efficacement les citoyens de l'Union au processus des 

auditions; 

6. préconise que l'annexe XVI, point 1 b), alinéa 7, (Auditions), du règlement (Lignes 

directrices pour l'approbation de la Commission) prévoie que les questions "peuvent être" 

- au lieu de "dans la mesure du possible, sont" - regroupées par thème; estime que cette 

modification tiendrait compte du besoin des groupes politiques de définir leurs propres 

priorités politiques en matière de questions et conférerait davantage de flexibilité aux 

modalités applicables au nombre croissant d'auditions de commissions conjointes 

(auxquelles participent au moins deux commissions); 

7. estime que l'absence de questions de suivi aux commissaires désignés lors de la procédure 

de 2014 a sans doute évité à certains d'entre eux de répondre à des questions plus 

sensibles; estime qu'eu égard à la fonction démocratique des auditions, la structure de 

celles-ci gagnerait à être modifiée pour permettre aux députés de poser également des 

questions de suivi ciblées à un commissaire désigné, aux fins d'une meilleure évaluation 

des candidats; souligne qu'il importe d'allouer aux groupes politiques le plus de temps 

possible pour les questions, en particulier dans le cas des auditions de commissions 

conjointes; 
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8. estime qu'il devrait être possible de prolonger l'audition des vice-présidents et des 

commissaires désignés dotés de vastes compétences au-delà de trois heures, étant donné 

leurs compétences élargies par rapport aux commissaires ordinaires, en particulier pour 

permettre à toutes les commissions concernées d'être en mesure d'évaluer correctement le 

candidat et sa préparation quant à toutes les questions relevant de son portefeuille; 

9. rappelle que l'annexe XVI, point 1 a), alinéa 1, prévoit que "le Parlement évalue les 

commissaires désignés sur la base de leur compétence générale, de leur engagement 

européen et de leur indépendance personnelle. Il évalue la connaissance de leur 

portefeuille potentiel et leurs capacités de communication"; propose, toutefois, que 

l'expérience et la conduite professionnelles passées soient considérées comme des critères 

d'aptitude supplémentaires; relève en outre que, conformément au point 1 a), le Parlement 

peut demander toute information propre à lui permettre de prendre une décision quant à 

l'aptitude des commissaires désignés, notamment toute information sur les activités ou 

fonctions exercées au sein d'une institution européenne, le cas échéant, ainsi que les 

déclarations d'intérêts présentées pour l'exercice de ces activités ou fonctions; estime 

qu'une évaluation de la conformité de la déclaration d'intérêts financiers par la 

commission des affaires juridiques ne peut être qu'une vérification formelle et ne peut 

remplacer une évaluation politique de l'indépendance du candidat sur la base, entre autres, 

de sa déclaration d'intérêts; estime que l'examen de la déclaration d'intérêts financiers des 

commissaires désignés doit être étendu de manière à inclure leur famille élargie, si 

possible; 

10. souligne que les membres du Parlement européen devraient avoir la possibilité d'obtenir 

une réponse complète et exhaustive des commissaires désignés; 

11. recommande de donner aux commissaires désignés la possibilité de présenter une 

déclaration écrite dans les 12 heures suivant la déclaration annonçant la clôture des 

auditions si ceux-ci ne répondent pas de manière complète et exhaustive à une question;  

12. souligne que les coordinateurs de commissions devraient s'efforcer de trouver un 

consensus en ce qui concerne l'évaluation; estime que, lorsqu'il n'est pas possible d'y 

parvenir, ils devraient pouvoir agir sur la base d'une décision prise par des coordinateurs 

représentant la majorité des membres de la commission; souligne que, compte tenu du 

temps limité alloué pour parvenir à une position, les coordinateurs devraient, s'il y a lieu, 

limiter leurs commentaires à ceux couvrant les critères visés au point 1 a), alinéa 1, de 

l'annexe susmentionnée; considère en outre que les groupes dont l'avis s'écarte de la 

position exprimée par la majorité devraient pouvoir demander à ce qu'il y soit fait dûment 

référence dans la lettre d'évaluation; rappelle qu'en tout état de cause le règlement prévoit 

également qu'un groupe politique peut demander à ce que le président convoque une 

réunion plénière de la commission, comprenant un vote sur l'évaluation du candidat; 

13. fait observer que les méthodes et les pratiques concernant l'évaluation réalisée après 

l'audition diffèrent entre commissions; 

14. estime qu'en ce qui concerne les délais applicables aux déclarations d'évaluation, et afin de 

clarifier le processus et d'éviter toute confusion pouvant découler d'une interprétation de 

l'annexe XVI, point 1 c), alinéa 6, du règlement, celui-ci devrait explicitement prévoir 

qu'une déclaration d'évaluation est adoptée dès que possible et rendue publique sur le site 
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web du Parlement dans les 24 heures suivant la fin de chaque audition; demande que cette 

règle soit appliquée de manière stricte et uniforme par toutes les commissions. 
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